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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le mardi 7 septembre 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 
août 2021 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 24 août 2021 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire et de la dernière séance extraordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Contribution à l’organisme « Souper du partage » 

 
2.5 Demande d’aide financière - Programme d’aide financière 

pour les sentiers et les sites de pratique d'activités de plein 
air (PAFSSPA) du ministère de l’Éducation 
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2.6 Demande d’aide financière au Fonds régions et ruralité 
(FRR) de la MRC de Memphrémagog 

 
2.7 Ratification de paiement à la firme Demers, Beaulne, 

cabinets des services conseils et comptables 
 

2.8 Modification à la résolution numéro 2021-05-136 intitulée 
« Acquisition d'œuvres d'arts » 

 
2.9 Modification aux résolutions numéros 2021-05-140, 2021-

05-141 et 2021-05-176 
 

2.10 Modification à la résolution numéro 2021-01-05 intitulée 
« Renouvellement de la convention - Orford 3.0 et 
contribution financière » 

 
2.11 Mandat à Mme Carole Garneau pour la coordination du 

service de l'environnement sur une base intérimaire 
 

2.12 Autorisation - Dossier de poursuite Jean Chapdelaine 
F.A.S.N. Excavation Tonka c. Municipalité du Canton 
d'Orford 

 
2.13 Appui à la demande de financement des « Productions ça 

commence à quelle heure? » au Fonds région et ruralité de 
la MRC Memphrémagog 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 août 2021 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Lucie Béland - Lot numéro 
3 787 115 du cadastre du Québec (adjacent au chemin 
Alfred-Desrochers) - Zone RC118  

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Michael Stiffel et M. Louis 
Tétreau - Lot numéro 3 883 168 du cadastre du Québec 
(66, rue de la Tramontane) - Zone R44 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Guylaine Briand et M. Luc Bouchard - 
Lot numéro 3 576 728 (496, chemin Dépôt) - Zone RC174  

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par la Municipalité du Canton d'Orford - Lot 
numéro 5 175 298 (2304, chemin du Parc) - Zone P1 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par Mme Marie-Ève Jirat et M. David Trottier - Lot 
numéro 3 786 631 (2283, chemin du Parc) - Zone C3 
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4.6 Décision du conseil à l'égard d’un projet de PIIA soumis par 
Art-Distinct Habitations inc. – Projet d’ensemble sur les lots 
5 946 270, 5 946 273 à 5 946 282 et 5 946 289 à 5 946 294 
– Adjacent à l’avenue de l’Auberge et de la rue des Merles 
- Zone R11 

 
4.7 Contribution à des fonds de parc, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
4.8 Correction à la résolution numéro 2021-05-146 intitulée - 

Contribution à des fonds de parc, de terrain de jeux et 
d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Conclusion d'une entente avec la compagnie Gestion 
William Belval inc. pour la réalisation d'un projet intégré sur 
le lot numéro 6 030 930 - Chemin Alfred-Desrochers 
(PROM-2021-01) 

 
6.2 Autorisation donnée au coordonnateur aux infrastructures 

afin de procéder au renforcement temporaire d’un pont au 
Parc de la Rivière-aux-Cerises 

 
6.3 Mandat - Relevé d’arpentage pour le remplacement de 

conduite d’égout et d’aqueduc dans le secteur Chéribourg 
(6 tronçons) 

 
6.4 Mandat - Caractérisation écologique de site pour les 

travaux de relocalisation d’un tronçon de la piste cyclable 
La Montagnarde - Segment D 

 
6.5 Ratification du paiement pour l'aménagement d'un abri 

extérieur à la mairie 
 

6.6 Ratification du paiement du nettoyage de conduits à la 
mairie 

 
6.7 Abrogation de la résolution numéro 2021-07-248 intitulée « 

Adoption préliminaire du projet de construction 
d’infrastructure de rue, d’aqueduc et d’égout sur une partie 
du lot 6 320 662 dans le secteur Bouvreuil » 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Achat de cinq (5) radios portatives pour le service de 
sécurité incendie 
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8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 938-1 modifiant le 
Règlement numéro 938 relatif aux usages et au contrôle de 
la descente à bateau au lac des Monts (lot numéro 
3 577 279) afin de modifier la date de fermeture de la 
descente à bateau 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 949-1 modifiant le 

Règlement numéro 949 relatif aux usages et au contrôle de 
la descente à bateau au lac Brompton (lot numéro 
3 578 025) afin de modifier la date de fermeture de la 
descente a bateau 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 938-1 modifiant 
le Règlement numéro 938 relatif aux usages et au contrôle 
de la descente à bateau au lac des Monts (lot numéro 
3 577 279) afin de modifier la date de fermeture de la 
descente à bateau 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 949-1 modifiant 

le Règlement numéro 949 relatif aux usages et au contrôle 
de la descente à bateau au lac Brompton (lot numéro 
3 578 025) afin de modifier la date de fermeture de la 
descente a bateau 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 891-4 modifiant le 
Règlement numéro 891 et ses amendements concernant la 
tarification pour différents biens, services et activités de la 
Municipalité du Canton d'Orford afin de modifier les articles 
concernant le deuxième bac 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 937 décrétant l'octroi d'une 

subvention aux propriétaires de maisons certifiées LEED 
 

10.3 Adoption du Règlement numéro 951-2 modifiant le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant l'usage commercial d'hébergement de type 
chalet touristique dans la zone RUR125 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse précise et explique les raisons de l'adoption du Règlement numéro 951-
1 concernant les contributions pour fonds de parc. 
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Dossier Bouvreuil : Le conseil s'apprête, ce soir, à adopter une résolution abrogeant 
la résolution acceptant le projet préliminaire, et ce, afin de retravailler avec le 
promoteur le projet pour une nouvelle. 
 
Dossier Pavillon communautaire : L'échéancier actuel ne permet pas de pouvoir 
octroyer un mandat pour le début des travaux à court terme. 

 
 
 
 

1.2. 2021-09-285 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en ajoutant 
le point suivant : 

 

2.13 Appui à la demande de financement des « Productions ça commence à quelle 
heure? » au Fonds région et ruralité de la MRC de Memphrémagog 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2021-09-286 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
2 AOÛT 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 août 2021 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2021-09-287 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 24 AOÛT 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 24 août 2021 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 août 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 août 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 d'août 2021; 
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- Compte rendu de la consultation publique tenue le 2 août 2021 concernant 
le projet de Règlement numéro 951-2 concernant l'usage commercial 
d'hébergement du type chalet touristique dans la zone RUR125; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE ET DE LA DERNIÈRE SÉANCE EXTRAORDINAIRE 

 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2021-09-288 
CONTRIBUTION À L’ORGANISME « SOUPER DU PARTAGE » 

 
Considérant que  les responsables du Souper du partage s’affairent à 

l’organisation de cet évènement qui se tiendra le 13 novembre 
prochain; 

 

Considérant que  les bénévoles prévoient concevoir et distribuer quelques 350 
paniers de Noël au plus défavorisés de la région Magog-Orford; 

 

Considérant que  le conseil est en mesure de confirmer une contribution suite à 
l’étude faite de cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De confirmer une contribution au montant de 275 $ à l’organisme Souper du 
partage, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-09-289 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE - PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE 
POUR LES SENTIERS ET LES SITES DE PRATIQUE D'ACTIVITÉS DE 
PLEIN AIR (PAFSSPA) DU MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 

 
Considérant que  la Municipalité veut procéder au développement de la piste 

cyclable nommée « Segment D » reliant le coeur villageois à 
l'entrée de la SÉPAQ;  

 
Considérant que  la Municipalité désire consolider les équipements déjà en place 

et favoriser de nouvelles pratiques;  
 
Considérant  l'approche préconisée pour intégrer la mobilité durable est de : 
 

-  relier les secteurs habités entre eux;  
-  faciliter l'accès aux principales activités du coeur 

villageois du Cherry River;  
-  assurer une interconnectivité avec les réseaux des 

municipalités voisines;  
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Considérant que  dans la Politique de la famille et des aînés un des champs 
d'action de cette politique est « Transport et déplacement 
actif » sous lequel on retrouve l'objectif suivant : Encourager 
des déplacements actifs sécuritaires;  

 
Considérant que  la Municipalité désire encourager les déplacements actifs, tel 

que le vélo et la marche, à partir et vers le coeur villageois;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser le directeur général à déposer la demande d'aide financière au 
« Programme d’aide financière pour les sentiers et les sites de pratique d’activités 
de plein air (PAFSSPA) » du ministère de l’Éducation pour le développement de la 
piste cyclable nommée « Segment D » reliant le cœur villageois à l’entrée de la 
SÉPAQ. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-09-290 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ 
(FRR) DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la Municipalité veut procéder au développement de la piste 

cyclable nommée « Segment D » reliant le coeur villageois à 
l'entrée de la SÉPAQ;  

 
Considérant que  la Municipalité désire consolider les équipements déjà en place 

et favoriser de nouvelles pratiques;  
 
Considérant  l'approche préconisée pour intégrer la mobilité durable est de : 
 

-  relier les secteurs habités entre eux;  
-  faciliter l'accès aux principales activités du coeur 

villageois du Cherry River;  
-  assurer une interconnectivité avec les réseaux des 

municipalités voisines;  
 
Considérant que  dans la Politique de la famille et des aînés un des champs 

d'action de cette politique est « Transport et déplacement 
actif » sous lequel on retrouve l'objectif suivant : Encourager 
des déplacements actifs sécuritaires;  

 
Considérant que  la Municipalité désire encourager les déplacements actifs, tel 

que le vélo et la marche, à partir et vers le coeur villageois;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’autoriser le directeur général à déposer la demande d'aide financière au « Fonds 
régions et ruralité (FRR) » de la MRC de Memphrémagog pour le développement de 
la piste cyclable nommée « Segment D » reliant le cœur villageois à l’entrée de la 
SÉPAQ. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2021-09-291 
RATIFICATION DE PAIEMENT À LA FIRME DEMERS, BEAULNE, 
CABINETS DES SERVICES CONSEILS ET COMPTABLES 

 
Considérant que  la Municipalité a octroyé, en janvier 2021, par la résolution 

numéro 2021-01-10, un mandat à la firme Demers, Beaulne 
cabinets des services conseils et comptables pour la 
préparation de la fin de l'année financière et de l'aide pour 
l'administration du service des finances pour un montant de 
8 120 $; 

 

Considérant que  le mandat s'est terminé le 5 mai 2021 et fut d'une période de 
dix-huit (18) semaines; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De ratifier le paiement au montant de 47 622,18 $, toutes taxes incluses, à la firme 
Demers, Beaulne, cabinets services conseil et comptables, montant étant puisé à 
même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-09-292 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-05-136 INTITULÉE 
« ACQUISITION D'OEUVRES D'ARTS » 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la provenance des fonds; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le montant prévu pour l'acquisition des œuvres d'arts soit puisé à même le 
surplus cumulé et non au fonds général. 

 

De modifier la résolution numéro 2021-05-136 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-09-293 
MODIFICATION AUX RÉSOLUTIONS NUMÉROS 2021-05-140, 2021-05-
141 ET 2021-05-176 

 
Considérant  la résolution numéro 2021-05-140 intitulée « Embauche d'un 

inspecteur en bâtiment et en environnement (poste 
temporaire); 

 

Considérant  la résolution numéro 2021-05-141 intitulée « Embauche d'un 
salarié temporaire au service des travaux publics »; 

 

Considérant  la résolution numéro 2021-05-176 intitulée « Embauche d'une 
salariée au service de l'environnement »; 

 

Considérant qu' il y a lieu de prévoir la provenance des fonds;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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Que le salaire de M. Yves Mondoux soit puisé à même le surplus cumulé (COVID-19). 

 

Que le salaire de M. Philippe Lussier soit puisé à même la réserve financière dédiée 
à la voirie locale. 

 

Que le salaire de Mme Audrey Daraîche soit puisé à même la réserve financière pour 
des fins environnementales. 

 

De modifier les résolutions numéros 2021-05-140, 2021-05-141 et 2021-05-176 en 
conséquence.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2021-09-294 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-01-05 INTITULÉE « 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION - ORFORD 3.0 ET 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE » 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la provenance des fonds pour une partie 

de la contribution financière; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Qu'un montant de 17 736 $ prévu à la résolution numéro 2021-01-05 soit puisé à 
même le surplus cumulé (COVID-19) et non au fonds général. 

 

De modifier la résolution numéro 2021-01-05 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2021-09-295 
MANDAT À MME CAROLE GARNEAU POUR LA COORDINATION DU 
SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT SUR UNE BASE INTÉRIMAIRE 

 
Considérant que  la Municipalité est actuellement en processus d'affichage du 

poste de coordonnateur à l'environnement, inspection et 
permis; 

 

Considérant qu' entretemps, il est nécessaire de combler temporairement la 
fonction de coordonnateur du service de l'environnement; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel d'offres de service 
professionnel pour la coordination du service de 
l'environnement; 

 

Considérant que  Mme Carole Garneau est la seule personne à avoir déposé une 
offre professionnelle;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De mandater Mme Carole Garneau afin d'effectuer la coordination du service de 
l'environnement de la Municipalité, et ce, à compter du 8 septembre jusqu'à la 
première des deux (2) dates suivantes soit à la date de l'entrée en fonction du 
coordonnateur de l'environnement, permis et inspection, ou le 5 novembre 2021 à 
raison de 35/heures semaine. 
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À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 23 553,25 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2021-09-296 
AUTORISATION - DOSSIER DE POURSUITE JEAN CHAPDELAINE 
F.A.S.N. EXCAVATION TONKA C. MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD 

 
Considérant que  Jean Chapdelaine F.A.S.N.Excavation Tonka a déposé une 

requête contre la Municipalité à la Cour du Québec, Division 
des petites créances, au cours du mois de décembre 2020, pour 
des dommages au montant de 3 078,87 $; 

 

Considérant que  la cause sera entendue au cours du mois d'octobre 2021 et qu’il 
y a lieu de mandater le personnel de la Municipalité afin de 
représenter cette dernière; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques et directeur 
général adjoint, afin de représenter la Municipalité dans la cause Jean Chapdelaine 
F.A.S.N. Excavation Tonka (450-32-020467-205) à la Cour du Québec, Chambre 
civile, Division des petites créances. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2021-09-297 
APPUI À LA DEMANDE DE FINANCEMENT DES « PRODUCTIONS ÇA 
COMMENCE À QUELLE HEURE? » AU FONDS RÉGION ET RURALITÉ 
DE LA MRC MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la Municipalité a reçu une demande d’appui de l'organisme les 

Productions Ça commence à quelle heure? pour sa demande de 
financement auprès de la MRC Memphrémagog dans le cadre du 
Fonds région et ruralité (FRR);  

 

Considérant que  l’organisme à but non lucratif est basé dans les Cantons-de-l’Est 
et cherche à promouvoir les arts de la parole à travers des 
expériences uniques, autant niveau numérique que physique; 

 

Considérant que  le projet se veut un festival printanier de cinq (5) jours misant 
sur le conte comme art éphémère, en plein cœur d’Orford; 

 

Considérant que  le festival OFFO organisé par les Productions Ça commence à 
quelle heure? est un festival à échelle humaine comprenant; 
spectacles de conte, balades contées, prestations musicales et 
installations artistiques temporaires; 

 

Considérant que  ce projet s’harmonise avec les valeurs de la Politique de la 
Famille et des Aînés; 

 
PROPOSÉ PAR :  Lorraine Levesque 
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Que la Municipalité accorde son appui à la demande de financement de l’organisme 
les Productions Ça commence à quelle heure? au Fonds région et ruralité (FRR) de 
la MRC de Memphrémagog pour son projet de création du Festival de contes OFFO 
à Orford. 

 

Que la Municipalité s’engage à verser la somme de 8 000 $ en guise de contribution 
au projet, montant étant puisé à même la réserve financière pour les 
immobilisations du secteur central (PPU), le tout conditionnellement à l’obtention 
de la subvention au montant de 16 000 $ de la MRC par l’organisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2021-09-298 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 AOÛT 2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 510 502,95 $ en date du 31 
août 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2021-09-299 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME LUCIE BÉLAND - LOT 
NUMÉRO 3 787 115 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU 
CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE RC118  

 
Considérant que  Mme Lucie Béland a déposé plus tôt cette année une demande 

de permis pour la construction d’une résidence unifamiliale 
isolée sur le lot vacant 3 787 115 lui appartenant; 

 
Considérant que  le lot 3 787 115 est situé dans le corridor faunique identifié sur 

le plan des éléments d’intérêt et de contraintes du Règlement 
de zonage et de lotissement numéro 951 (annexe 5); 

 
Considérant que  le projet est assujetti à une contribution pour fins de parcs, de 

terrains de jeux et d'espaces verts (10 %); 
 
Considérant que  lors de la séance du 2 août 2021, il a été décidé par la 

Municipalité de prendre en terrain la contribution pour fins de 
parcs, de terrains de jeux et d'espaces verts applicable de 10 % 
(résolution 2021-08-268), soit une bande d’environ 4,6 mètres 
de large sur la profondeur du terrain, pour une superficie de 
257,5 mètres carrés à céder à la Municipalité. Cette bande de 
terrain est destinée à des fins de conservation du couvert boisé 
dans le contexte du corridor faunique; 

 
Considérant que  le lot de Mme Béland est dérogatoire aux normes actuelles, soit 

il possède une superficie et une largeur inférieure aux normes 
actuelles; 
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Considérant qu’ une dérogation mineure est requise pour permettre la 
subdivision du terrain de Mme Béland afin de créer le lot destiné 
à des fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts qui 
devra être cédé à la Municipalité; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 

Municipalité souhaite : 
 

• que soit réduite à 2 317,4 mètres carrés la superficie 
minimale applicable au lot 3 787 115 alors que ledit lot 
possède actuellement une superficie de 2 574,9 mètres 
carrés et que le Règlement de zonage et de lotissement 
numéro 951 (annexe 3) exige une superficie minimale de 
10 000 mètres carrés dans la zone concernée;  

 

• que soit réduite à 41 mètres la largeur minimale applicable 
au lot 3 787 115 alors que ledit lot possède actuellement 
une largeur de 45,69 mètres et que le Règlement de zonage 
et de lotissement numéro 951 (annexe 3) exige une largeur 
minimale de 150 mètres dans la zone concernée.    

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la dérogation 

demandée est mineure sur la base que le terrain bénéficie déjà 
d’un droit acquis concernant ses dimensions, que l’écart entre 
la superficie du terrain actuel et celle demandée est faible et 
que la réduction de la superficie du terrain s’effectue dans le 
cadre de l’identification d’un lot destiné à des fins municipales 
et dans un objectif de préservation du corridor faunique; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines, du 
corridor faunique, de la contribution pour fins de parcs, de 
terrains de jeux et d’espaces verts ainsi que du projet de 
construction; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit réduite à 2 317,4 mètres carrés la superficie minimale applicable au 
lot 3 787 115 alors que ledit lot possède actuellement une superficie de 
2 574,9 mètres carrés et que le Règlement de zonage et de lotissement 
numéro 951 (annexe 3) exige une superficie minimale de 10 000 mètres carrés 
dans la zone concernée;  
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• que soit réduite à 41 mètres la largeur minimale applicable au lot 3 787 115 
alors que ledit lot possède actuellement une largeur de 45,69 mètres et que 
le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 (annexe 3) exige une 
largeur minimale de 150 mètres dans la zone concernée.    

 
Le tout pour le lot 3 787 115, adjacent au chemin Alfred-Desrochers, dans la zone 
RC118. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Lucie Béland. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2021-09-300 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. MICHAEL STIFFEL ET M. 
LOUIS TÉTREAU - LOT NUMÉRO 3 883 168 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (66, RUE DE LA TRAMONTANE) - ZONE R44 

 
Considérant que  les requérants, M. Michael Stiffel et M. Louis Tétreau, 

propriétaires du 66, rue de la Tramontane, ont déposé une 
demande de dérogation mineure visant à régulariser la 
localisation de la remise existante; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que soit réduite à 1,9 mètre la distance 
applicable entre un bâtiment accessoire détaché (remise) et le 
bâtiment principal (résidence), alors que l’article 6.14 du 
Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 exige une 
distance minimale de 2 mètres entre un bâtiment accessoire 
détaché et un autre bâtiment. La différence est donc de 0,1 
mètre par rapport à la norme applicable; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que les travaux ont fait l’objet d’un permis de construction délivré 

par la Municipalité en 2018; 
 
Considérant que la remise n’est pas visible de la rue; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée et des propriétés voisines; 

 
Considérant que  le CCU estime qu’une dérogation mineure qui serait accordée 

pour régulariser la localisation actuelle de la remise ne 
porterait pas atteinte à la jouissance du droit de propriété des 
propriétaires des immeubles voisins; 

 
Considérant que la dérogation demandée est jugée mineure (0,1 mètre); 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 1,9 
mètre la distance applicable entre la remise existante et le bâtiment principal 
(résidence), alors que l’article 6.14 du Règlement de zonage et de lotissement 
numéro 951 exige une distance minimale de 2 mètres entre un bâtiment accessoire 
détaché et un autre bâtiment. 

 

Le tout pour la propriété sise au 66, rue de la Tramontane, lot 3 883 168, zone R44. 

 
De faire parvenir la présente résolution à M. Michael Stiffel et M. Louis Tétreau. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2021-09-301 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME GUYLAINE BRIAND ET M. LUC BOUCHARD - LOT 
NUMÉRO 3 576 728 (496, CHEMIN DÉPÔT) - ZONE RC174  

 
Considérant que Mme Guylaine Briand et M. Luc Bouchard, souhaitent remplacer 

leur quai désuet par un nouveau quai sur pieux, au même 
endroit sur le littoral du lac Bowker et possédant des 
dimensions similaires, le tout pour le lot 3 576 728; 

 
Considérant que le lot 3 576 728 est situé à l’intérieur du PIIA du secteur de 

paysage naturel d’intérêt supérieur tel qu’identifié au 
Règlement numéro 955 concernant les PIIA; 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• quai de 8’ de large par 20’ de longueur; 

• structure en aluminium; 

• surface en cèdre, couleur bois naturel; 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à préserver la qualité 

du paysage naturel d’intérêt supérieur; 
 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet d’installation d’un 
quai. 
 
Le tout pour la propriété située au 496, chemin Dépôt, lot numéro 3 576 728 du 
cadastre du Québec, dans la zone RC174. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Guylaine Briand et M. Luc Bouchard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.4. 2021-09-302 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD - LOT 
NUMÉRO 5 175 298 (2304, CHEMIN DU PARC) - ZONE P1 

 
Considérant que Mmes Daphnée Bédard et Line Lamoureux, responsables du 

jardin collectif / communautaire au parc de la Rivière-aux-
Cerises souhaitent installer sur le lot 5 175 298 une petite 
remise afin de faciliter leurs activités; 

 

Considérant que le lot 5 175 298 appartient à la Municipalité et il est situé à 
l’intérieur du PIIA noyau villageois identifié au Règlement sur 
les PIIA numéro 955; 

 

Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 
numéro 955; 

 

Considérant que le bâtiment principal est prévu approximativement au sud-
ouest du lot, à l’endroit où l’on retrouve actuellement le 
jardin; 

 

Considérant que Mmes Bédard et Lamoureux ont présenté quatre (4) propositions 
de remises mais une seule présentait des matériaux de 
revêtement extérieur conformes et respectueux des objectifs 
municipaux fixés; 

 

Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 

 

• remise d’une superficie d’au plus ± 4 m2 (± 6' x 5'); 

• hauteur : ± 6’; 

• matériaux : Cèdre; 

• couleur : Bois naturel; 

 

Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à assurer une intégration 
harmonieuse des constructions dans le milieu ainsi qu’une 
harmonie des volumes, des couleurs et des matériaux; 

 

Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet d’installation d’une 
remise dans le parc de la Rivière-aux-Cerises. 

 

Le tout pour la propriété située au 2304, chemin du Parc, lot numéro 5 175 298 du 
cadastre du Québec, dans la zone P1. 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

15 

 
 

4.5. 2021-09-303 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME MARIE-ÈVE JIRAT ET M. DAVID TROTTIER - LOT 
NUMÉRO 3 786 631 (2283, CHEMIN DU PARC) - ZONE C3 

 
Mme Maryse Blais se retire de la séance Zoom.  
 
 
Considérant que les requérants, Mme Marie-Ève Jirat et M. David Trottier, ont 

pour projet d'occuper le bâtiment situé au 2283, chemin du 
Parc à des fins commerciales (services professionnels). Les 
requérants se sont récemment portés acquéreur de l’immeuble 
visé. Ils souhaitent donc réaliser un projet de rénovation sur le 
bâtiment principal; 

 
Considérant que le lot 3 786 631 est situé à l’intérieur du PIIA du noyau villageois 

identifié au Règlement sur les PIIA numéro 955; 
 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• nouvelle couleur sur le revêtement extérieur du mur de la 
façade avant (blanc au lieu de jaune); 

• nouvelles ouvertures (porte et fenêtres); 

• modification aux couleurs des cadrages; 

• retrait des garde-corps sur le balcon et des volets; 

• main courante en aluminium; 

• soffite, ferme de toit et colonnes en cèdre (couleur bois 
naturel ou brun); 

• aménagement au sol le long de la façade avant (pierre); 
 
Considérant que le Règlement de PIIA vise notamment à assurer une intégration 

harmonieuse des constructions dans le milieu ainsi qu’une 
harmonie des volumes, des couleurs et des matériaux; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise aussi à assurer une qualité bâtie 

supérieure pour les interventions dans le village et renforcer la 
qualité visuelle à l’intérieur du secteur; 

 
Considérant que la couleur blanche s'harmonisera avec les autres bâtiments du 

village; 
 
Considérant que l'ajout de colonnes / fermes de toit en bois (couleur naturelle) 

sur la façade avant rehausse considérablement la qualité du 
bâtiment et apporte une image plus naturelle, ce qui répond 
aux objectifs fixés; 

 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sont respectés; 
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver le présent projet de PIIA concernant le projet de rénovation du 
bâtiment principal. 
 
Les plans soumis à la Municipalité le 13 août 2021 dans le cadre de la demande de 
certificat d’autorisation font partie intégrante de la présente décision. 
 
Le tout pour la propriété située au 2283, chemin du Parc, lot 3 786 631 (zone C3). 
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De faire parvenir la présente résolution à Mme Marie-Ève Jirat et M. David Trottier. 
 
Mme Maryse Blais revient à la séance Zoom. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. 2021-09-304 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D’UN PROJET DE PIIA SOUMIS 
PAR ART-DISTINCT HABITATIONS INC. – PROJET D’ENSEMBLE SUR 
LES LOTS 5 946 270, 5 946 273 À 5 946 282 ET 5 946 289 À 5 946 294 – 
ADJACENT À L’AVENUE DE L’AUBERGE ET DE LA RUE DES MERLES 
- ZONE R11 

 
Considérant que M. Francis Roy, représentant de la compagnie Art-Distinct 

Habitations inc., a présenté des demandes de permis de 
construction pour les lots 5 946 273 à 5 946 278 (total de 6 
unités de logement prévues sur ces lots); 

 
Considérant que le requérant souhaite poursuivre le projet d’ensemble en 

procédant à la construction de nouveaux bâtiments 
résidentiels, le tout en utilisant le même modèle de bâtiment 
que celui présenté à la Municipalité en 2016; 

 
Considérant que les lots 5 946 270, 5 946 273 à 5 946 282 et 5 946 289 à 

5 946 294 sont situés à l’intérieur du PIIA numéro 2 des parties 
sud et est du secteur du PPU identifié au Règlement sur les PIIA 
numéro 955; 

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement sur les PIIA 

numéro 955; 
 
Considérant que selon l'article 2.12 du Règlement numéro 955 sur les PIIA, la 

demande de permis doit être acheminée à la Municipalité dans 
un délai maximal de vingt-quatre (24) mois suivant la date 
d’adoption de la résolution autorisant le PIIA, à défaut de quoi 
la résolution devient nulle et non avenue. La plus récente 
résolution relativement au projet visé remonte à plus de deux 
(2) ans. Une nouvelle résolution doit donc être adoptée et le 
conseil municipal doit approuver le projet de PIIA pour que les 
permis de construction demandés puissent être délivrés; 

 
Considérant que la Municipalité a révisé ses règlements d’urbanisme, incluant 

celui sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale entre la date de la dernière résolution relative 
au projet d’ensemble visé (2016) et la date de dépôt des 
demandes de permis de construction pour les unités prévues sur 
les lots 5 946 273 à 5 946 278 (29 juin 2021). De nouveaux 
objectifs et critères ont été fixés pour les projets prévus dans 
ce secteur; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA 955 vise notamment à assurer la 

réalisation d’une architecture de qualité dans les interventions, 
afin de rehausser et consolider la qualité bâtie des secteurs 
périphériques au cœur villageois; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA 955 vise aussi à assurer un traitement 

architectural du bâtiment visible de la rue; 
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Considérant que l’un des objectifs du Règlement de PIIA 955 vise à contribuer à 
un milieu de vie stimulant. Cela passe notamment par une 
architecture de qualité des bâtiments et une harmonie de ceux-
ci, sans viser une uniformité totale pour l’ensemble des 
constructions; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA encourage l’harmonie des tons et des 

teintes (couleurs) pour les bâtiments d’un même ensemble ou 
adjacents. Les couleurs doivent être neutres; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA vise à ce que les éléments en saillie du 

bâtiment (balcons, galeries, marquises) soient de proportions 
harmonieuses sur le bâtiment; 

 
Considérant que le Règlement de PIIA mentionne que l’aménagement du site 

doit prévoir isoler le projet de la rue et des lots adjacents par 
le maintien de la végétation existante ou en l’absence de cette 
dernière, par la plantation d’arbres et d’arbustes indigènes; 

 
Considérant que le projet d’ensemble, tel que présenté, prévoit au total vingt-

six (26) habitations résidentielles (jumelées) identiques (même 
architecture, même matériaux, même couleurs, etc.); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que les objectifs du 

Règlement numéro 955 ne sont pas tous respectés, notamment 
au niveau architectural de certaines façades du bâtiment; 

 
Considérant que le lot voisin numéro 4 473 638 (situé à l’ouest) est vacant, la 

topographie du terrain et la végétation actuelle, les bâtiments 
prévus sur les lots 5 946 273 à 5 946 278 seront visibles à partir 
du chemin du Parc, dont plus particulièrement la façade arrière 
des bâtiments; 

 
Considérant que le tronçon du chemin du Parc, situé à plus ou moins 100 mètres 

du site, constitue la principale porte d’entrée de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser le présent projet de PIIA concernant le projet de construction de six (6) 
unités de logement prévues sur les lots 5 946 273 à 5 946 278. La Municipalité invite 
donc le requérant à apporter les modifications suivantes à son projet : 
 

1. Modifier les plans de construction afin que la façade arrière des bâtiments 
soient moins linéaire (ajout d’avancés et/ou de retraits sur la façade) et de 
rehausser la qualité architecturale (ex. : modifications aux matériaux, 
meilleure intégration de la galerie sur la façade, marquise, etc.) compte tenu 
qu'une telle façade de bâtiment sera visible à partir du domaine public; 

2. Pour les matériaux de revêtement extérieur des bâtiments prévus à l'intérieur 
du projet, soumettre une proposition de couleurs présentant des variations 
(teintes et/ou tons) afin que les bâtiments ne soient pas tous identiques (au 
niveau des couleurs) tout en assurant une harmonie entre eux et ceux voisins; 

3. Prévoir l’aménagement d’une haie végétale plus dense le long de la ligne de 
lot ouest du projet d'ensemble afin de diminuer l'impact visuel à partir de la 
route 141. 
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Le tout pour les lots 5 946 270, 5 946 273 à 5 946 282 et 5 946 289 à 5 946 294, 
adjacents à l’avenue de l’Auberge (zone R11). 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Francis Roy. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2021-09-305 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un  
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit  également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 
contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
éléments d’intérêt reconnus à la réglementation, des vocations 
prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site à des fins 
publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 



 
 
 
 
 
 
 

19 

Projets d’opération cadastrale 
 

 
 

Projets de construction 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 

Lot 

visé par le 
projet  

----- 

Lots 
projetés 

Superficie 
à céder à 

des fins de 
parcs, de 
terrains 

de jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

GESTION RONALD D. 
MARTIN LTEE. 

Lac Brompton 
/ chemin de 
la Flanbaie 

-4 888 986 
-4 888 987 

0 m2 

Contribution 
exigée en 

argent/valeur 
à déterminer 

par un 
évaluateur 
aux frais du 
requérant 

N/A 

LUC DURIVAGE 
Chemin du 

Lac-Brompton 
-4 982 271 
-4 982 272 

0 m2 9 846,71 $ N/A 

GERMAIN 
DESMARAIS 

Chemin du 
Lac-Brompton 

-3 577 786  
-6 168 075 

0 m2 5,80 $ N/A 

GEORGES 
ROBITAILLE 

Lac Brompton 
/ chemin de 
la Flanbaie 

-3 577 531  
-6 334 317 

0 m2 3,90 $ N/A 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot 

visé par le 
projet  

Superficie 
à céder à 

des fins de 
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 
terrains 

de jeux et 
d’espaces 

verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d’espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

OLIVIER MAGNAN 
Villas des 
Cerfs / 

Cardinaux 
5 491 189 - - 0 m2 

MYRIAM 
MARQUANT /  

MARC-ANTOINE 
GAUTHIER 

Villas des 
Cerfs / 

Cardinaux 
5 491 223 - - 0 m2 

STÉPHANIE 
CHENARD 

chemin des 
Hautes-
Terres  

3 787 816 0 m2 2 700 $ N/A 

PIERRE 
BERGERON 

chemin 
Alfred-

Desrochers 
3 787 802 0 m2 3 550 $ N/A 

9258-0521 
QUEBEC INC. 

Forêt 
d'Alfred / 
Rue du 
Poète 

4 861 790 0 m2 2 500 $ N/A 

ART-DISTINCT 
HABITATIONS 

INC. 

Périmètre 
urbain / 

Avenue de 
l’Auberge 

5 946 270 
5 946 273 
5 946 274 
5 946 275 
5 946 276 
5 946 277 
5 946 278 
5 946 279 
5 946 280 
5 946 281 
5 946 282 
5 946 289 
5 946 290 
5 946 291 
5 946 292 
5 946 293 
5 946 294 

0 m2 

1 552,70 $ 
/ unité de 
logement 

----- 
Total pour 

les 16 
unités de 
logement 
projetées 

=   
24 

843,30 $ 

114,15 m2 (1) / 
unité de logement 

----- 
Total pour les 16 

unités de logement 
projetées  

=  
1 826,4 m2 (1) 

 
 

(1) Voir le plan à 
l’annexe A 
pour 
l’emplacement 
du terrain 
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De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété. 
 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer le contrat d'acquisition. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 000,00 $ montant étant 
puisé au fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. 2021-09-306 
CORRECTION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-05-146 INTITULÉE - 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAIN DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De modifier dans la proposition de la résolution, le numéro de compagnie « 9308-
5504 Québec inc. » par le nom de la compagnie suivante « Les entreprises Lachance 
inc. ». 

 

De modifier la résolution numéro 2021-05-146 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

6.1. 2021-09-307 
CONCLUSION D'UNE ENTENTE AVEC LA COMPAGNIE GESTION 
WILLIAM BELVAL INC. POUR LA RÉALISATION D'UN PROJET 
INTÉGRÉ SUR LE LOT NUMÉRO 6 030 930 - CHEMIN ALFRED-
DESROCHERS (PROM-2021-01) 

 
Considérant  le Règlement numéro 956 sur les ententes relatives à des 

travaux municipaux qui stipule que pour la réalisation de 
certains travaux une entente doit intervenir avec la 
Municipalité; 

 

Considérant que  la Municipalité a reçu, au mois de mars 2021, une demande 
d'entente relative à la réalisation de travaux municipaux de la 
compagnie Gestion William Belval inc.; 

 

Considérant qu' au mois de juillet 2021 le conseil municipal, par sa résolution 
numéro 2021-07-247, adoptait préliminairement le projet 
intégré sur le lot numéro 6 030 930 sur le chemin Alfred-
Desrochers; 

 

Considérant  l'article 6 du Règlement numéro 956 sur les ententes relatives 
à des travaux municipaux; 

 

Considérant qu' une entente doit être conclue entre la compagnie Gestion 
William Belval inc. et la Municipalité du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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De conclure une entente avec la compagnie Gestion William Belval inc. pour la 
réalisation d'un projet intégré sur le lot numéro 6 030 930 situé sur le chemin Alfred-
Desrochers, le tout conformément au Règlement numéro 956 sur les ententes 
relatives à des travaux municipaux. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2021-09-308 
AUTORISATION DONNÉE AU COORDONNATEUR AUX 
INFRASTRUCTURES AFIN DE PROCÉDER AU RENFORCEMENT 
TEMPORAIRE D’UN PONT AU PARC DE LA RIVIÈRE-AUX-CERISES 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder au renforcement temporaire 

d’un pont au Parc de la Rivière-aux-Cerises; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’autoriser, en respect du Règlement sur la gestion contractuelle de la 
Municipalité, M. Louis Caron, coordonnateur aux infrastructures, à utiliser les 
enveloppes budgétaires suivantes pour la réalisation des travaux de renforcement 
temporaire d’un pont au Parc de la Rivière-aux-Cerises.  Ce montant inclut les 
travaux de renforcement de la culée Est, ainsi que les travaux pour éviter la perte 
de matériaux granulaires, le remplacement du garde-corps, la réfection du site, la 
mise en place d’un chemin de détour pendant les travaux et est ventilé comme suit 
: 
 
- travaux de renforcement et coordination pour l’installation des pieux pour un 

montant de 27 000 $; 
- fourniture et installation de pieux pour un montant de 3 000 $; 
- disposition des rebuts et installation d’un chemin de détour pour un montant 

de 5 000 $; 
- surveillance des travaux pour un montant de 8 000 $; 
- provision pour les dépenses imprévues pour un montant de 6 000 $. 
 
Le tout pour un montant global de 49 000 $, toutes taxes incluses, montant étant 
puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2021-09-309 
MANDAT - RELEVÉ D’ARPENTAGE POUR LE REMPLACEMENT DE 
CONDUITE D’ÉGOUT ET D’AQUEDUC DANS LE SECTEUR 
CHÉRIBOURG (6 TRONÇONS) 

 
Considérant qu’ un relevé d’arpentage est nécessaire pour la préparation des 

plans et devis pour les travaux de remplacement de conduite 
d'égout et d'aqueduc dans le secteur Chéribourg (6 tronçons); 

 

Considérant que  le programme triennal d’immobilisations prévoit la réalisation 
de ce projet en 2022; 

 

Considérant que  les firmes suivantes ont soumis un prix, à savoir : 
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• Sylvain Gagnon Techni-Civil inc. : 5 978,70 $; 

• ARP Services techniques inc. : 7 473,38 $; 
 
Considérant que  la firme Sylvain Gagnon Techni-Civil inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De conclure avec la firme Sylvain Gagnon Techni-Civil inc. un contrat afin de 
procéder au relevé d’arpentage pour les travaux de remplacement de conduite 
d'égout et d'aqueduc dans le secteur Chéribourg. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 5 978,70 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général et remboursé par TECQ 2019-
2023.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2021-09-310 
MANDAT - CARACTÉRISATION ÉCOLOGIQUE DE SITE POUR LES 
TRAVAUX DE RELOCALISATION D’UN TRONÇON DE LA PISTE 
CYCLABLE LA MONTAGNARDE - SEGMENT D 

 
Considérant qu’ une caractérisation écologique est nécessaire pour localiser, 

délimiter et caractériser les milieux humides et hydriques 
susceptibles d’être présents; 

 

Considérant que  le programme triennal d’immobilisations prévoit la réalisation 
de ce projet en 2022; 

 

Considérant  que les firmes suivantes ont soumis un prix à savoir : 

 

• Environnement PH inc. : 5 173,88 $; 

• Chabot, Pomerleau et associés :  7 461,88 $; 

• WSP Canada inc. :  6 001,70 $; 
 

Considérant que  la firme Environnement PH inc. est le plus bas soumissionnaire 
conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De mandater la firme Environnement PH inc. afin de procéder à la caractérisation 
écologique de site pour les travaux de relocalisation d'un tronçon de la piste 
cyclable La Montagnarde - Segment D. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 5 173,88 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le Règlement numéro 961 décrétant une 
dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux de reconstruction d'une 
partie de la rue de la Terrasse et des travaux de relocalisation d'un tronçon de la 
piste cyclable La Montagnarde, le tout conditionnellement à l'entrée en vigueur du 
Règlement numéro 961 décrétant une dépense et un emprunt de 590 000 $ pour 
des travaux de reconstruction d'une partie de la rue de la Terrasse et des travaux 
de relocalisation d'un tronçon de la piste cyclable La Montagnarde. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.5. 2021-09-311 
RATIFICATION DU PAIEMENT POUR L'AMÉNAGEMENT D'UN ABRI 
EXTÉRIEUR À LA MAIRIE 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé, au cours de l'hiver, à l'installation 

d'un abri extérieur à la mairie;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De ratifier le paiement au montant de 6 381,11 $, toutes taxes incluses, à la 
compagnie SA Sherauvents pour l'installation d'un abri extérieur à la maire, montant 
étant puisé à même le surplus cumulé (COVID-19). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2021-09-312 
RATIFICATION DU PAIEMENT DU NETTOYAGE DE CONDUITS À LA 
MAIRIE 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé au nettoyage de conduits de 

fournaise, des thermopompes extérieurs, des diffuseurs, des 
fans de chambre de bain, et également fait procéder à 
l'application d'un traitement germicide et anti-moisissure à la 
mairie; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De ratifier le paiement au montant de 3 992,10 $ pour tous les travaux de nettoyage 
de conduits effectués à la mairie, montant étant puisé à même le surplus cumulé 
(COVID-19). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2021-09-313 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-07-248 INTITULÉE 
« ADOPTION PRÉLIMINAIRE DU PROJET DE CONSTRUCTION 
D’INFRASTRUCTURE DE RUE, D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT SUR UNE 
PARTIE DU LOT 6 320 662 DANS LE SECTEUR BOUVREUIL » 

 
Considérant que  le conseil désire revoir le projet présenté; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'abroger à toutes fins que de droit la résolution numéro 2021-07-248 intitulée 
« Adoption préliminaire du projet de construction d’infrastructure de rue, 
d’aqueduc et d’égout sur une partie du lot 6 320 662 dans le secteur Bouvreuil ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.1. 2021-09-314 
ACHAT DE CINQ (5) RADIOS PORTATIVES POUR LE SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Considérant que  la Municipalité doit acquérir des radios portatives pour le 

service de sécurité incendie du Canton d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'acquérir de la compagnie Communication Plus, cinq (5) radios portatives de 
marque Motorola XPR-7550e intrinsèque (bouton panic rouge) pour un montant de 
6 698 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé 
(COVID-19). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 938-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 938 RELATIF AUX USAGES ET AU CONTRÔLE 
DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC DES MONTS (LOT NUMÉRO 3 
577 279) AFIN DE MODIFIER LA DATE DE FERMETURE DE LA 
DESCENTE À BATEAU 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 938-1.  Ce dernier a pour but de prolonger jusqu'au 
15 novembre la période d'ouverture de la descente à bateau. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 7 septembre 2021, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 949-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 949 RELATIF AUX USAGES ET AU CONTRÔLE 
DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC BROMPTON (LOT NUMÉRO 3 
578 025) AFIN DE MODIFIER LA DATE DE FERMETURE DE LA 
DESCENTE A BATEAU 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Lorraine 
Levesque donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 949-1.  Ce dernier a pour but de prolonger jusqu'au 
15 novembre la période d'ouverture de la descente à bateau. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance 
ordinaire du 7 septembre 2021, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 2021-09-315 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 938-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 938 RELATIF AUX USAGES ET AU 
CONTRÔLE DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC DES MONTS (LOT 
NUMÉRO 3 577 279) AFIN DE MODIFIER LA DATE DE FERMETURE DE 
LA DESCENTE À BATEAU 

 
Considérant que  la Municipalité désire reporter au 15 novembre de chaque année 

la date de fermeture de la descente a bateau; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Richard Bousquet 
lors d’une séance ordinaire tenue le 7 septembre 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 septembre 2021; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 938-1, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 938 

 

 

L’article 4 du Règlement numéro 938 est modifié en 
remplaçant, dans le premier paragraphe, à la deuxième ligne, 
les mots « 31 octobre » par les mots « 15 novembre 2021 ». 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2021-09-316 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 949-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 949 RELATIF AUX USAGES ET AU 
CONTRÔLE DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC BROMPTON (LOT 
NUMÉRO 3 578 025) AFIN DE MODIFIER LA DATE DE FERMETURE DE 
LA DESCENTE A BATEAU 

 
Considérant que  la Municipalité désire reporter au 15 novembre de chaque année 

la date de fermeture de la descente a bateau; 
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Considérant qu’ un avis de motion a été donné par la conseillère Lorraine 
Levesque lors d’une séance ordinaire tenue le 7 septembre 
2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
tenue le 7 septembre 2021; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 949-1, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 949 

 

 

L’article 4 du Règlement numéro 949 est modifié en 
remplaçant, dans le premier paragraphe, à la deuxième ligne, 
les mots « 31 octobre » par les mots « 15 novembre 2021 ». 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.1. 2021-09-317 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 891-4 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 891 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT 
LA TARIFICATION POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET 
ACTIVITÉS DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN DE 
MODIFIER LES ARTICLES CONCERNANT LE DEUXIÈME BAC 

 
Considérant que  la Municipalité désire modifier la réglementation applicable au 

deuxième bac;  
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Lorraine Lévesque lors d’une séance ordinaire tenue le 5 juillet 
2021, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec;  

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire 

du 5 juillet 2021;  
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’adopter le Règlement numéro 891-4 lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 
   Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.1 « TRAVAUX PUBLICS ET 

HYGIÈNE DU MILIEU » À L’ALINÉA 4.1 « BACS ROULANTS » 
 
 

L’alinéa 4.1.1 de l’article 4.1 du Règlement numéro 891 et ses 
amendements est remplacé par le suivant :  

 
4.1.1  Bacs roulants  
 

Le conseil établit par résolution le tarif des bacs en 
respect des coûts réels lorsque ceux-ci changent, à 
la hausse ou à la baisse, au cours d’une année. 
 
À compter du 1er mai 2021 un service de bac 
supplémentaire pour la collecte de déchets, de 
matières recyclables et de matières compostables 
est offert sur demande aux clientèle admissibles 
suivantes : 
 
- garderie en milieu familial; 
- maison d’accueil pour personnes âgées ou 

handicapées; 
- ménage avec six (6) occupants et plus;  
- ménage avec une personne ayant recours à des 

couches;  
- ménage avec une personnes ayant une condition 

médicale nécessitant un traitement pouvant 
générer un volume important de matières 
résiduelles. 

 
Lorsque le propriétaire retourne à la Municipalité 
l’autocollant requis pour bénéficier du service, les 
frais du service de collecte du bac supplémentaire 
ne sont plus imposés à compter de l’année suivante.  
Lorsque le propriétaire retourne à la Municipalité le 
bac supplémentaire, les frais de location ne sont 
plus imposés à compter de l’année suivante. 
 
Le tarif est de : 
 
- 60,00 $/bac/année pour le service de collecte; 
- 20,00 $/bac/année pour le service de location 

d’un bac roulant. 
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ARTICLE 3 :  MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.1 « TRAVAUX PUBLICS ET 

HYGIÈNE DU MILIEU » À L’ALINÉA 4.1.1 a) « COLLECTE DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES DESTINÉES AU COMPOSTAGE SUR 
APPROCHE VOLONTAIRE POUR LES IMMEUBLES NON 
RÉSIDENTIELS » 

 
 

L’alinéa 4.1.1 a) de l’article 4.1 du Règlement numéro 891 et 
ses amendements est remplacé par le suivant : 
 
« Article 4.1.2  Collecte des matières compostages sur 

approche volontaire pour les immeubles non 
résidentiels 
 
Collecte des matières compostages sur 
approche volontaire pour les immeubles non 
résidentiels 
 
Le tarif pour le service de collecte des 
matières compostages sur approche 
volontaire offert aux immeubles non 
résidentiels est établi comme suit : 

-  levée en bordure de rue : 
75,00 $/an/bac; 

-  levée dans la cour : 115,00 $/an/bac. 
 
La fourniture du bac est incluse dans le prix.  
 
Lorsque le propriétaire retourne à la 
Municipalité le bac requis pour bénéficier du 
service, les frais du service ne sont plus 
imposés à compter de l’année suivante. 

 
 
ARTICLE 4 : REMPLACEMENT DES NUMÉROS D’ARTICLES 4.1.2 À 4.1.7 DU 

RÈGLEMENT NUMÉRO 891 ET SES AMENDEMENTS 
 
 

Les numéros des articles 4.1.2 à 4.1.7 du Règlement numéro 
891 et ses amendements sont remplacés par les suivants : 
 
- 4.1.2 par 4.1.3; 
- 4.1.3 par 4.1.4; 
- 4.1.4 par 4.1.5; 
- 4.1.5 par 4.1.6; 
- 4.1.6 par 4.1.7; 
- 4.1.7 par 4.1.8. 

 
 
ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.2. 2021-09-318 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 937 DÉCRÉTANT L'OCTROI 
D'UNE SUBVENTION AUX PROPRIÉTAIRES DE MAISONS CERTIFIÉES 
LEED 

 
Considérant que  la Municipalité désire encourager la construction durable 

neuve; 

 

Considérant  les articles 90, 92 et 4 de la Loi sur les compétences 
municipales qui permet de mettre en place un programme 
d’aide au bâtiment durable; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été donné par la conseillère Lorraine 

Lévesque d’une séance ordinaire tenue le 2 août 2021; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 2 août 2021; 
 
Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 937, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 :   DÉFINITION 

 

 

Dans le présent règlement, à moins que le conseil n’indique 
un sens différent, on entend par : 

 

Exercice financier : Période comprise entre le 1er janvier et 
le 31 décembre de chaque année. 

 

Propriétaire :  Toute personne physique ou morale 
inscrite au rôle d’évaluation comme 
propriétaire. 

 

Taxes foncières : Toutes taxes foncières générales, 
excluant expressément les taxes 
d’améliorations locales, les taxes de 
services et la surtaxe sur les immeubles 
non résidentiels.  

 

Travaux : Les travaux de construction d’un 
bâtiment. 

 

Bâtiment résidentiel : 

Bâtiment à usage résidentiel.  Un 
bâtiment à usages résidentiel et 
commercial est considéré comme un 
bâtiment à usage résidentiel. 

 

Municipalité : La Municipalité du Canton d’Orford. 
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ARTICLE 2 :  NOUVEAUX BÂTIMENT 

 

 

La Municipalité accorde au propriétaire d’un nouveau 
bâtiment résidentiel certifié LEED, un crédit de taxes 
foncières sur l’évaluation du bâtiment seulement ayant pour 
objet de compenser l’augmentation de taxes foncières 
pouvant résulter de la réévaluation de l’immeuble après la fin 
des travaux d’un nouveau bâtiment, qui est calculé comme 
suit : 

 

- pour le premier exercice financier complet au cours 
duquel la modification du rôle prend effet ainsi que pour 
le deuxième exercice financier , ce crédit correspond à 
50 % la première année, 25 % la deuxième année, du 
montant des taxes foncières uniquement sur l’évaluation 
du bâtiment, qui est effectivement dû tenant compte de 
l’augmentation de la valeur résultant des travaux. 

 

 

ARTICLE 3 :   CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 

 

 

Est admissible au programme le propriétaire d’un bâtiment 
résidentiel lorsque les critères suivants sont rencontrés : 

 

  1. La demande de permis de construction pour la 
construction d’un nouveau bâtiment résidentiel a été 
produite et complétée à la suite de l’entrée en vigueur 
du présent règlement. 

 

  2. La demande de crédit de taxes foncières est considérée 
faite lors de l’émission du permis de construction.  Cette 
demande ne peut porter que sur les travaux faisant 
l’objet dudit permis. 

 

3. Toutes les taxes imposées sur l’immeuble où est situé le 
bâtiment résidentiel tout exercice financier précédent 
celui au cours duquel le crédit est accordé, ainsi que toute 
somme due à la Municipalité par le propriétaire du 
bâtiment résidentiel, doivent être acquittées avant que le 
crédit de taxes foncières ne soit accordé. 

 

4. Les travaux de construction d’un nouveau bâtiment 
résidentiel doivent être terminés au plus tard 18 mois 
après l’émission du permis initial. 

 

5. Les travaux doivent être exécutés conformément aux 
règlements d’urbanisme de la Municipalité s’il obtient un 
certificat attestant qu’il a bien complété le processus et 
obtenu la certification LEED Canada pour les habitations. 

 

 

ARTICLE 4 :  CHANGEMENT DE PROPRIÉTAIRE 

 

 

Le crédit de taxes foncières continue de s’appliquer pendant 
le reste de la période visée à l’article 3 même s’il y a 
changement de propriétaire. 

 

Une seule demande de permis de construction ou demande de 
certificat d’autorisation donnant lieu à un crédit de taxes est 
admissible par bâtiment durant la durée du programme. 
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ARTICLE 5 :  RÔLE D’ÉVALUATION 

 

 

L’augmentation ou la diminution de la valeur de l’immeuble 
lors du dépôt d’un rôle d’évaluation subséquent à la 
modification du rôle ou l’augmentation de la valeur de 
l’immeuble lors de toute autre modification du rôle n’a aucun 
effet sur le crédit de taxes foncières visé au présent 
règlement. 

 

 

ARTICLE 6 :  OFFICIER RESPONSABLE 

 

 

La trésorière de la Municipalité accorde le crédit de taxes 
foncières si toutes les conditions visées aux articles 2 et 3 sont 
satisfaites. 

 

La trésorière de la Municipalité, avec le support des autres 
services concernés, est par ailleurs chargée de l’application 
du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 7 :   APPLICATION DU CRÉDIT 

 

 

Le crédit de taxes foncières est imputé directement au 
compte de taxes foncières dont il est l’objet pour l’exercice 
financier visé. 

 

 

ARTICLE 8 : CONTESTATION DE LA MODIFICATION AU RÔLE D’ÉVALUATION 

 

 

Lorsque l’augmentation de la valeur de l’immeuble résultant 
des travaux est contestée, le crédit de taxes foncières est 
différé jusqu’au moment où une décision finale est rendue sur 
cette contestation.  La trésorière de la Municipalité 
rembourse au propriétaire inscrit au rôle d’évaluation au 
moment où la décision finale est rendue, les taxes qui 
n’auraient pas été payées si le crédit avait été appliqué, pour 
chaque exercice financier où le crédit n’a pas été appliqué. 

 

 

ARTICLE 9 :  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

32 

 
 

10.3. 2021-09-319 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT L'USAGE COMMERCIAL D'HÉBERGEMENT DE TYPE 
CHALET TOURISTIQUE DANS LA ZONE RUR125 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant qu’ une demande de modification réglementaire a été déposée à la 
Municipalité au cours du mois d’avril 2021;  

 

Considérant que la demande adressée à la Municipalité vise à l’interdiction de 
l’usage commercial de type chalet touristique (location de 
courte durée) dans la zone Rur125; 

 

Considérant que la zone Rur125, située à l’est du chemin Alfred-Desrochers, 
regroupe approximativement une trentaine de propriétés dont 
une forte majorité de celles-ci sont occupées à des fins 
résidentielles et adjacentes à la rue de la Terrasse; 

 

Considérant que la demande fut présentée à la Municipalité par près d’une 
vingtaine de citoyens/citoyennes de la zone concernée et 
également appuyée par quelques dizaines de 
citoyens/citoyennes supplémentaires des zones contiguës; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le 5 juillet 2021, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du 5 juillet 2021; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 2 août 2021 
à 18 h 30, en vidéoconférence; 

 

Considérant qu’ un second projet de règlement a par la suite été adopté, sans 
changement, conformément à l’article 128 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, lors de la séance tenue le 2 
août 2021; 

 

Considérant que le second projet de règlement contient une disposition propre 
à un règlement susceptible d’approbation référendaire; 

 

Considérant qu’ aucune demande de participation à un référendum été formulée 
en regard de l’article 2 du second projet de Règlement numéro 
951-2; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 951-2 lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

L’annexe 3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les grilles des usages et des spécifications par zone, 
faisant partie intégrante dudit règlement en vertu de l’article 
1.5, est modifié comme suit : 

 
- Dans la grille de la zone Rur125, dans la section A) Usages 

principaux autorisés, groupe commercial, en retirant la 
ligne et les termes suivants :  

  
 « C4.3    Chalet touristique    ● » 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2021-09-320 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR :  Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 21 h 20. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


